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Préambule

Le 30 avril 1982, le Conseil des collèges recevait du ministre

de l’ducatTon une demande d’avis au sujet de la politique d’al

location des ressources au réseau collégial pour l’année 1982-

1983 (enseignement régulier).

Avant d’entreprendre l’étude du projet budgétaire du ministre

de l’ducation à l’intention du réseau collégial, le Conseil

des collèges doit remarquer la date extrêmement tardive à la

quelle lui parvient la demande d’avis du Ministre. Déjà noté

l’an dernier, ce retard s’est encore aggravé cette année au

point de devenir inquiétant.

En effet, on ne peut sérieusement demander aux collèges du

réseau, partenaires de l’tat, d’avoir une gestion responsa

ble, et, en même temps, apporter des retards tels dans la pu

blication des règles d’allocation des ressources au même réseau.

Il y a là un fossé entre le discours et les actes, entre les

attentes et le support fourni. La planification est, en effet,

un élément essentiel de la gestion responsable et, par de tels

retards, on met en péril les activités de planification des col

lèges. C’est pourquoi le Conseil se devait de regretter un tel

comportement ministériel.

Regrettables en tout temps, des retards de cette importance le

sont davantage dans des moments de difficultés économiques com

me ceux que nous vivons actuellement. L’enveloppe budgétaire

consacrée au réseau ne peut que se ressentir du contexte géné

ral et ne peut qu’exiger de chaque collège un temps plus long
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pour la planification. Mais le retard du Ministère nuit à la

qualité de cette activité et le Ministère se prive lui-même, par

cette attltude d’une collaboration qu’ il est en droit d’attendre

d’ institutions publiques.

Une deuxième remarque préliminaire s’impose, qui met en cause

cette fois, non la planification des activités des co]lèges,

mais la coordination des décisions gouvernementales et surtout

la coordination des conséquences de ces décisions. la lecture

du projet gouvernemental d’allocation des ressources au réseau

collégial, il devient évident, davantage encore que l’an dernier,

que le gouvernement fait subit aux collèges les conséquences de

décisions prises lors des dernières négociations, décisions qui

souvent ont été prises contre la volonté de ces mêmes collèges

et dont il semble avoir mal pesé les conséquences administrati

ves et financières. Si bien que l’enveloppe budgétaire consen

tie au réseau collégial oblige le ministère de 1 ‘ducation, pour

respecter des engagements contractuels, à réduire considérablement

les sommes consacrées aux dépenses autres que les traitements et

les avantages sociaux. Ce qui met en cause la qualité de plu

sieurs services à la clientèle. Le gouvernement qui négocie sem

ble difficilement se coordonner ivec le gouvernement qui administre.

Absence de coordination gouvernementale. Mais absence également

de coordination ministérielle où l’on voit en janvier un minis

tère octroyer assez généreusement aux collèges de nouvelles im

plantations de spécialités professionnelles et qui, en mai, pour

répondre aux coûts financiers de ces nouvelles autorisations, pour

lesquelles il n’a pas de ressources nouvelles, doit aller puiser

dans les ressources de plus en plus réduites dont disposent les
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spécialités déjà existantes. C’est là une administration incon

séquente dont on pourrait que s’en étonner si elle ne comportait

pas des risques graves pour la qualité des activités de l’ensei

gnement collégial. Il serait temps que le Ministère établisse

la carte des enseignements professionnels dont il parlait déjà

il y a quatre ans dans le Livre blanc sur l’enseignement collé

gial

Lors de son avis de l’an dernier, le Conseil des collèges avait

recommandé qu’un seuil minimum de ressources pour les dépenses

autres que les traitements soit assuré aux collèges. Aucune

suite n’a été donnée à cette recommandation qui, on le devine

facilement, s’impose davantage encore cette année.

Ces deux remarques préliminaires, si directes soient—elles, se

devaient d’être faites tant le Conseil des collèges est préoccu

pé par les conséquences malheureuses que l’imprévision gouver—

nementaleet ministérielleentraînera dans la viequotitienne

des collèges en 1982-1983.
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1. Problématique

Tout comme en 1981-1982, l’enveloppe budgétaire pour le finance

ment de l’enseignement collégial public en 1982-1983 est l’ob

jet de compressions. Le Conseil des collèges n’a pas les

éléments qui lui permettraient de porter un jugement sur

l’à-propos du choix politique d’opérer des compressions dans

l’enveloppe budgétaire du réseau collégial public. L’avis que

formule le Conseil ne se veut donc pas une acceptation du choix

politique d’opérer des compressions mais est, plutôt, l’accep

tation d’ une situation de fait.

Quoique les compressions proposées peuvent paraître négligeables

(8,8 millions de dollars sur une enveloppe globale de 675,7 $,

soit 1 ,3) , ces compressions ont des conséquences importantes

si on tient compte qu’elles ne touchent qu’une partie restreinte

de l’enveloppe globale.

En effet, la mission des collèges publics est d’abord de répon

dre, à l’aide de leurs ressources physiques, humaines et finan—

cières,aux besoins éducatifs des étudiants. Or, le modèle choisi

pour opérer les compressions ne peut que risquer de mettre en

danger cette mission fondamentale des collèges en affectant la

quantité et la qualité des services offerts aux étudiants.

C’est en tenant compte de cette problématique que le Conseil

des collèges va, après avoir décrit le projet ministériel,

analyser ce projet et proposer des recommandations.
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2. L’enveloppe budgétaire proposée

Pour l’exercice financier 1982-1983, l’enveloppe budgétaire propo

sée pour le financement du fonctionnement de l’enseignement col

légial public est de 675 710,9 $ (I), ce qui représente une majo

ration de i0,i? par rapport à l’enveloppe révisée de 1981-1982.

Ce montant exprime le coût de système accepté pour le réseau col

légial public après avoir opéré des compressions directes aux

dépenses normalisées et aux budgets spéciaux et en tenant compte

de compressions indirectes (2) aux dépenses normalisées dont la

plus importante est l’obi igation pour les collèges de supporter

le coût des nouvelles mises en disponibilité des personnels au

tres que les enseignants.

À ce coût de système, il faut ajouter le service de la dette à

long terme qui est de 77 317,7 $ et de la réserve pour la sécurité

d’emploi qui est de 12 843,0 $.

2.1 Détermination de l’enveloppe bud9étaire proposée

L’enveloppe budgétaire proposée pour le financement du fonc

tionnement du réseau collégial public en 1982—1983 a été

déterminée de la façon suivante:

(I) Tous les montants sont en milliers de dollars.

(2) Ce sont des montants mis en réserve dans le coût de système
1982—1983 pour financer des activités nouvelles pour ]esquel]es
aucun montant n’a été ajouté.
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le coût de système de 1982-1983 (68L1 73t,t1 $) a d’abord

été calculé en tenant compte des taux d’augmentation pré

vus pour les traitements et les autres catégories de dépen

ses, et d’une prévision de clientèle de 123 030 étudiants.

Ce coût de système a, par la suite, été diminué du montant

des compressions budgétaires imposées par les autorités

gouvernementales (8 823,5 $) et d’un transfert (200,0 $) au

fonds F.C.A.C. pour de la recherche au niveau collégial.

Cette enveloppe de 675 710,9 $ est une enveloppe fermée

sauf pour le financement du personnel enseignant et de l’in

dexation des traitements prévue dans les diverses ententes de

travail. C’est à l’intérieur de cette enveloppe fermée qu’on

devra notamment assumer les coûts additionnels d’une clien

tèle plus nombreuse que celle qui a été prévue pour les fins

du projet budgétaire. Au moment où cet avis est rédigé, en

mai 1982, tout laisse croire que la clientèle du réseau col

légial pour l’année 1982-1983 sera notablement supérieure

à celle qui a été prévue.
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2.2 Répartition de l’enveloppe budgétaire proposée

Cette enveloppe budgétaire se partage de la façon suivante:

TABLEAU I:

Montants — $ du budget

• rémunération des
enseignants

• dépenses normalisées

• rémunération des
autres personnels

• autres dépenses

___________ ______

Sous—total

• dépenses non normalisées

• budgets spéciaux

___________ ______

TOTAL

403 448,1 59,6

167 733,0

58 803,5

226 536,5

8 025,9

37 7oo, 11

675 710, 9

24,9

8,7

33,6

1,2

100,0

I — -



-8-

La croissance budgétaire pour sa part se partage ainsi:

TABLEAU 2

1981-1982 1982-1983

____

$ $ $

Rémunération des
enseignants 364 1714,2 1403 1448,1 39 273,9 10,8

Dépenses norma li sées

• rémunération des
autres personnels 153 660,5 167 733,0 14 072,5 9,2

• autres dépenses 52 798,2 58 803,5 6 005,3 11,4

Sous-total 206 458,7 226 536,5 20 077,8 9,7

Dépenses non
normalisées 8 4148,7 8 025,9 (1422,8) (5,0)

budgets spéciaux 34 860,2 37 700,4 2 840,2 8,1

TOTAL 613 941,8 675 710,9 61 769,1 10,1
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2.3 Explication de cette répartition

Cette répartition budgétaire s’explique de la façon suivante:

2.31 Rémunération des enseignants

L’enveloppe de la rémunération des enseignants est le

résultat du respect des conventions collectives et de

la prévision de la clientèle autorisée. Dans le pre

mier cas, une indexation des traitements de ll,5’ et

un vieillissement du système de Z,2l sont prévus.

Au niveau de la clientèle autorisée, la prévision en

1982-1983 est de 123 030 comparativement à une clien

tèle réelle de 1214 1466 en 1981—1982. La combinaison

de ces deux facteurs entraîne un taux de croissance de

cette enveloppe de l0,82 en 1982-1983. Cette partie de

l’enveloDpe budgétaire est totalement protégée pour les

fins de rémunération des enseignants et neeut en au

cun cas être affectée à d’autres catégories de dépenses.

2.32 Dépenses normalisées

Les dépenses normalisées sont constituées de dépenses

en traitements des personnels autres qu’enseiqnant et

de dépenses autres. Ce groupe de déoenses fait l’ob

jet de plus de 85 des compressions directes et de la

totalité des compressions indirectes.
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2.321 Rémunération des autres personnels

C’est le résultat, d’une part, des exigences

des conventions collectives et des diverses

ententes de travail pour lesquelles une prévi

sion d’indexation des traitements de ll,76?

et de vieillissement du système de l,85°/ est

faite et, d’autre part, d’une clientèle budgé

taire (3) prévue de 1H 752 étudiants en 1982—1983

comparativement à 111 505 en 1981-1982. Ces

deux facteurs entraînent une croissance de 9,2’

de l’enveloppe en 1982-1983. Cette partie de l’en

veloppe n’est pas, en soi, protégée et peut être

en partie réaffectée.

2.322 Autres dépenses

Les dépenses normalisées autres que les trai

tements sont indexées de l0,l°/ sauf pour les

dépenses d’énergie qui sont augmentées de 20°/.

Cette partie de l’enveloppe peut être en partie

réaffectée. La croissance prévue en 1982-1983

est de ll,4°/.

(3) Pour une explication de cette expression ‘‘clientèle budgétaire”,

on pourra se rapporter à la partie 1i du présent avis.
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2.33 Budgets spéciaux et dépenses non normalisées

Les dépenses non normal isées comprennent le transport

scolaire, l’équipement (autres activités) et le service

de la dette à court terme. Ce groupe de dépenses voit

son budget diminuer de 5 en 1982-1983.

Les budgets spéciaux sont augmentés de 8,l en 1982—

1983 en raison principalement de la croissance de

1L,6 du budget de l’éducation des adultes qui repré

sente 5L de l’enveloppe des budgets spéciaux.

2.1 Les compressions budgétaires

Afin de rencontrer les objectifs gouvernementaux de compres

sions budgétaires, le réseau collégial public voit son enve

loppe budgétaire pour le financement de son fonctionnement

être diminuée de 8 823,5 $, montant représentant l’effort

de ce réseau dans l’atteinte de l’objectif de compressions

fixé par les autorités gouvernementales au ministère de

l’ducation. En outre, le réseau doit supporter, à même

son enveloppe budgétaire après compressions, des coOts qu’il

n’avait pas à assumer en 1981—1982 dont, notamment, les

nouvelles mises en disponibilité des personnels autres qu’en

seignant et un transfert au fonds F.C.A.C. de 200,0 $.

En raison de la protection à l’enveloppe de la rémunération

des enseignants, la compression de 8 823,5 $ ne peut s’exer

cer que sur les dépenses normalisées et les budgets spéciaux.

F —-- “‘------—.—-..
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Quant aux compressions indirectes, ce sont les dépenses

normalisées qui doivent en supporter le fardeau.

Le projet ministériel propose de réduire le coût de système

de 1982-1983 des dépenses normalisées de 7 751,0 $ (4) et

celui des budgets spéciaux de 1 272,5 $.

2.41 Les dépenses normalisées

Les compressions opérées dans les dépenses normalisées

sont réparties ainsi: 2 000,0 $ au niveau des traite

ments des autres personnels et 5 751,0 $ au niveau des

autres dépenses. Ces compressions ont pour effet de

ramener la croissance du coût de système de ce groupe

en 1982-1983 par rapport à son coût de système en

1981-1982 de l3,5°/ à 9,7°/:

TABLEAU 3 Coût de système Coût de système en 1982-1983

révisé en 1981-1982 Avant compression Après comnpression

$ $ $

traitements 153 660,5 169 733,0 10,5 167 733,0 9,2

aut res
dépenses 52 798,2 64 554,5 22,3 8 803,5 11,4

TOTAL 206 458,7 234 287,5 13,5 226 536,5 9,7

(4) Ce montant comprend le transfert de 200,0 $ au fonds F.C.A.C.
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Les dépenses normalisées sont aussi diminées de cer

taines réserves faites à même leur enveloppe pour fi

nancer l’évolution de certains besoins des collèges:

• nouvelles options 700,0 $

handicapés 200,0 $

• espaces additionnels 500,0 $

De plus, une nouvelle réserve est rendue nécessaire,

non pas pour le développement de l’enseignement col

légial, mais parce que les règles du jeu ont été mo

difiées en ce qui concerne les nouvelles mises en

disponibilités des personnels autres qu’enseignant.

En effet, à partir du 1er juillet 1982, le coflt de

toute nouvelle mise en disponibilité pour ces catégo

ries de personnel devra être assumé par le réseau.

Ceci représente un montant de 2 000,0 $ basé sur une

prévision de soixante et onze (71) mises en disponi

bilité nouvelles consécutives aux compressions direc

tes imposées aux dépenses normalisées.

Donc, les compressions dans les dépenses normalisées

totalisent lI 151,0 $ ainsi répartis:

• compressions directes au 7 551,0 $
coOt de système

transfert au fonds F.C.A.C. 200,0 $

• réserves pour les nouveaux
besoins des collèges 1 400,0 $

nouvelles mises en disponibilité 2 000,0 $
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En tenant compte de ces compressions directes et indi

rectes, le taux de croissance des dépenses normalisées

est en réalité de 8,l°:

TABLEAU 4: taux de croissance du coflt de système des dépenses

normalisées

Avant Après com- Après compres

compressions pressions sions indirectes
directes

traitements lO,5°/ 9,2

aut res
dépenses 22,3°i ll,4°’

TOTAL l3,5°/ 9,7 8,l0/

2.142 Les budgets spéciaux

Les compressions faites dans les budgets spéciaux en

traînent une baisse du taux de croissance du coOt de

système de 1982—1983 de ce groupe par rapport au coOt

de système révisé de 1981—1982 de 11 ,8? à 8,l. Ceci

est le résultat, d’une part, d’un ajout de 200,0 $

pour les écoles spécialisées, et, d’autre part, des

compressions suivantes totalisant 1 1472,5 $:
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• recherche et développement 619,9 $
• (Programme de subvention à

l’innovation pédagogique (PROSP) t157,8 $
• coordination lLl,3 $
• Livre Blanc 253,5 $

2.5 Conclusion

Le projet ministériel s’inscrit dans le plan de compressions

budgétaires pour la période de 1981—1985 par lequel le gouver

nement désire freiner la croissance de ses dépenses, notam

ment dans le secteur de l’éducation. Mais, dans l’enseigne

ment collégial public, force nous est de constater que les

compressions ne peuvent être opérées que sur une part de son

budget qui est fort restreinte et qui ne peut que l’être da

vantage si des modifications au modèle ne sont pas apportées

bientôt. Le Conseil des collèges évalue le projet ministé

riel en s’interrogeant sur l’équité de la répartition actuel

le des ressources entre les divers groupes de dépenses, sur

l’impact d’une telle répartition sur la qualité et la quan

tité des services offerts aux étudiants, sur l’équité de

transposer au niveau de chaque collège le modèle de com

pressions utilisé à l’échelle du réseau, et sur les consé

quences de ce projet au niveau de l’accessibilité aux études

collégiales. Deplus, l’évaluation de ceprojetministériel

doit tenir compte de l’entière responsabilité pour le gou

vernement d’assurer la totalité de ses engagements contrac

tuels à l’endroit des divers groupes de personnel dans le réseau

collégial et d’en assumer lui-même la totalité des coûts.
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3. Les conséquences du projet ministériel

L’enveloppe budgétai te proposée pour le financement du fonction

nement de l’enseignement collégial public montre une croissance

de lO,l par rapport à l’enveloppe révisée de 1981-1982, soit de

613 9141,8 $ à 675 710,9 $. Ce taux de croissance équivaut pra

tiquement au taux d’inflation prévu pour 1982, soit lO,5 (5).

Mais si on tient compte des compressions indirectes imposées à

l’enveloppe budgétaire de 1982—1983, le taux de croissance est

ramené de 10,l à 9,5°/:

TABLEAU 5: Taux de croissance de l’enveloppe budgétaire proposée

Après compressions Après compressions
di rectes i nd I rectes

rémunération des
enseignants 10,8 10,8

dépenses normalisées

• rémunération 9,2 9,2

autres dépenses 11,14 5,0

sous-total 9,7 8,1

dépenses non normalisées (5,0) (5,0)

budgets spéciaux 8,1 8,1

TOTAL 10,1 9,5

(5) Taux prévu par le Conference Board
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Le Conseil des collèges ne porte par un jugement sur le choix

politique d’opérer des compressions budgétai res dans l’enveloppe

du réseau collégial public. Le Conseil prend cette enveloppe

comme un fait acquis. Cependant, il y a lieu de se demander si

la répartition de cette enveloppe entre les diverses catégories

de dépenses n’a pas de conséquences importantes.

3.1 L’enveloppe de la rémunération des enseignants et des dépen

ses normalisées

L’enveloppe consacrée en 1982—1983 aux traitements des en

seignants et aux dépenses normalisées totalise 629 984,6 $,
soit 93,2°/ de l’enveloppe globale (93? en 1981-1982). Le

taux de croissance est de l0,Li°. Les compressions directes

opérées dans cette enveloppe totalisent 7 751,0 $ (6).

3.11 La répartition de cette enveloppe

Le projet ministériel propose de consacrer en 1982-1983

aux traitements des diverses catégories de personnel

la même part qu’en 1981-1982, soit 84,53 de l’enve

loppe globale (9O,7? si on exclut les dépenses non

normalisées et les budgets spéciaux). La somme con

sacrée aux traitements passe de 517 834,7 $ à 571 181,1 $
soit une hausse de l0,3 (l0,8° pour les enseignants

et 9,2°/ pour les autres catégories de personnel.)

(6) Incluant un transfert de 200,00 $ au fonds F.C.A.C.
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Les dépenses normalisées autres que les traitements

passent de 52 798,2 $ à 58 803,5 $, soit une augmen

tation de ll,49. Toutefois, cette catégorie doit

absorber la totalité des compressions indirectes,ce

qui a pour effet de ramener la croissance de son enve

loppe de l],ti à 5. Malgré cette hausse de ll,t+,

l’enveloppe de 1982—1983 est inférieure à celle de

1980—1981 (58 803,5 $ vs 62 600,0 $). Cette situation

est due au fait que cette catégorie de dépenses a

supporté près de 67°/ des compressions budgétaires

imposées pour les années 1981—1982 et 1982—1983

(19 351,0 $ sur 28 910,7 $) même si sa part de l’en

veloppe globale n’est que de 8,7. Si on continue à

ce rythme-là, cette enveloppe ne représentera plus

qu’un pourcentage très faible de l’enveloppe globale.

Une telle situation au niveau de la répartition de

l’enveloppe n’a—t—elle pas un impact sur l’équité

de distribution, d’une part, entre les divers groupes

à l’intérieur d’un collège, et, d’autre part, entre les

divers collèges? Une telle situation n’a—t—elle pas

des effets importants sur la quantité et la qualité

des services offerts dans les collèges?

3.12 L’évolution des dépenses de fonctionnement

Si on examine l’évolution des dépenses de fonctionne—
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ment (7) de l’enseignement régulier du réseau collégial

public de 1978-1979 à 1982-1983, on constate que la

part consacrée à la rémunération des diverses catégo

ries de personnels (et ceci est surtout vrai pour la

rémunération des enseignants) n’a cessé de croître pas

sant de 8l,5°/ en 1978—1979 à 89,6°/ en 1982-1983

(voir Tableau 6). Cette évolution entraîne une crois

sance de 73,3° de l’enveloppe consacrée à la rémuné

ration pendant que l’enveloppe des autres dépenses

diminue de l1,5°/.

Pour la même période, l’indice des prix à la consom

mation (IPC) aura augmenté de 51 ,2°’ (8). En dollars

constants (9), les montants consacrés à 1 rémunéra

tion auront cr0 de I11,6 entre 1978-1979 et 1982—1983,

1 ‘enveloppe des autres dépenses aura diminué de 41 ,3°/

et l’enveloppe globale aura crû de 4,2°/:

(7) Comprend les groupes budgétaires I à IX abcd

(8) Avec une prévision de croissance en 1982 de lO,5

(9) En dollars de 1971
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• rémunération

• enseignants

• autres per
sonne is

• sous—total

• autres dépenses

TOTAL

- 21 -

18,0

7,2

14,6

(41 ,3)

Si on établit la part de la variation pour cette pé

riode des ressources en dollars courants qui est attri

buable à l’inflation et celle qui est attribuable à

des facteurs réels, on arrive aux résultats suivants:

TABLEAU 8: Attribution de la

dollars courants

variation des ressources en

• rémunération

• enseignants

• autres per
sonne is

sous—total

• autres dépenses

TOTAL

Iar i at ion
totale

177,3

64,2

241 ,5

(8,6)

232,9

Variation
due à
l’inflation

126,2

54,9

181,1

30,4

211,5

Variation due
à des facteurs
réels

51,1

9,3

60,4

(39 ,o)
21,4

TABLEAU 7: Evolution des dépenses de fonctionnement en dollars

constants

1978-1979
millions $

1982-1983
millions $

124,8 147,2

57,1 61,2

181,9 208,4

41,4 24,3

223,3 232,7
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Ainsi, il se dégage de cette analyse qu’au cours de la

période de 1978-1979 à 1982-1983, il y a eu un ajout de

ressources réelles au niveau de la rémunération des di

verses catégories de personnel des collèges. Cet a—

jout fut rendu possible en partie par une diminution im

portante de ressources réelles au niveau des autres dé

penses. Ce transfert s’exDlique par des conventions

collectives permettant la protection du pouvoir d’achat

en plus d’un enrichissement collectif, par des compres

sions budgétaires imposées en grande partie aux autres

dépenses et par la fermeture de 1 ‘enveloppe des autres

dépenses.

La diminution des ressources pour les autres dépenses

et la croissance de la clientèle au cours de cette pé

riode se sont traduites par une baisse importante du

montant per capita consacré aux autres dépenses en dol

lars constants: de 3’i2 $ en 1978—1979 à 195 $ en 1982—1983.

3.13 Les implications

L’approche retenue par le projet ministériel implique

que la très grande partie des compressions est absor

bée, comme par les années passées, par une partie infime

du budget global de l’enseignement collégial, partie qui

n’a cessé de décroître. Cette situation entraîne des

effets négatifs tant sur l’équité de distribution entre

les divers groupes de dépenses ou de collèges que sur la

qualité et la quantité de services offerts aux étudiants.
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3.131 quité de distribution entre les groupes de

dépenses

Le Conseil des collèges est d’avis qu’actuelle

ment la répartition de 1 ‘enveloppe entre les

divers groupes de dépenses est inéquitable. En

effet, comme il est prévu dans la politique

budgétaire, le groupe lia “Rémunération des

enseignants” est totalement protégé et ne peut

être affecté à d’autres catégories de dépenses.

De plus, la croissance de cette enveloppe cons

titue une pression à la baisse sur les autres

catégories de dépenses. Enfin, l’obligation

de respecter les conventions collectives des

autres personnels liée à celle de financer les

nouvelles mises en disponibilité chez ces per

sonnels entraîne une ponction de 2 000,0 $ dans

les autres dépenses.

3.132 Equité entre les divers collèges

Transposer l’approche globale de compressions

au niveau de chacun des collèges entraîne sou

vent des inéquités. En effet, un collège qui

consacre plus que la moyenne en traitements

voit sa marge de manoeuvre réduite d’autant

pour effectuer des compressions. De plus,

comme ce sont la plupart du temps des petits

collèges, il leur est plus difficile de mettre

à pied du personnel professionnel non enseignant
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car dans un service où un collège moyen ou gros

a plusieurs personnes, un petit collège n’aura

souvent qu’une personne. Effectuer une compres

sion au niveau du personnel professionnel non

enseignant pour ces collèges voudrait donc dire

abandonner ou restreindre sérieusement des ser

vices offerts aux étudiants. Les distances ont

aussi un impact important sur les coûts des col

lèges éloignés (et souvent petits), ceux-ci

ayant à débourser davantage en raison de ce fac

teur limitant du même coup sa marge de manoeuvre.

Un avis sera bientôt soumis au Ministre concer

nant l’impact du coût des distances dans les

dépenses des collèges.

3.133 Services offerts aux étudiants

La mission première des collèges est de répondre

aux besoins éducatifs des étudiants en mettant

à leur disposition des services de qualité et

en quantité suffisante. Or, le déséquilibre

de plus en plus important et apparent entre

les masses salariales et l’enveloppe des autres

dépenses et la situation actuelle de compres

sions budgétaires imposées essentiellement aux

autres dépenses font en sorte de renforcer

l’opinion émise l’an passé par le Conseil des

collèges dans son avis sur l’allocation des

ressources pour l’enseignement régulier, à

savoir que la quantité et la qualité des
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services offerts aux étudiants sont mises en

péril. En effet, lorsque les collèges doivent

opérer des compressions sur les autres dépenses

et qu’ i is C(Wtu(.rent aussi une part de plus en

plus importante à certaines de ces dépenses,

telles l’électricité, le combustible, les

assurances, l’entretien, etc..., il ne peut

qu’en résulter une diminution tragique des

dépenses reliées aux services éducatifs mêmes.

Ainsi, se sont les ressources consacrées aux

bibliothèques, à l’audiovisuel, aux laboratoi

res, etc... qui s’amenuisent de façon telle que.

dans certains collèges, ces services sont me

nacés. Le Conseil estime qu’il est tout â

fait inadmissiblequ’onenarriveàunetelle

situation qui porte atteinte au mandat même

des collèges.

3.14 Conclusion

Compte tenu de l’analyse de l’évolution des dépenses

de fonctionnement, le Conseil juge inopportun de deman

der aux collèges d’effectuer des compressions importan

tes au niveau des dépenses autres que traitements.

D’une part, une telle approche est inéquitable en ce

qu’elle n’a pas d’effets équilibrés sur l’ensemble des

activités et qu’elle affecte davantage certains col

lèges, et que, d’autre part, elle entraîne une réduc

tion de la quantité et de la qualité des services of

ferts aux étudiants.
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Le Ministère ne fait pas la preuve que le réseau peut

encore absorber de nouvelles compressions importantes

au niveau des dépenses autres que traitements. Il ne

fait que transmettre à ce groupe le fardeau des com

pressions parce que le respect des conventions collec

tives des personnels exerce une pression importante

sur le niveau de l’enveloppe du réseau collégial public.

Le Conseil estime que le Ministère se doit, de toute

évidence, en toute nécessité et en toute urgence, de

modifier son modèle de compressions budgétaires. Pour

être en mesure de réaliser cet objectif et dans 1 ‘hy

pothèse qu’ il faille encore opérer des compressions,

le Ministère doit faire en sorte que les prochaines

ententes de travail permettent l participation de

tous les groupes aux efforts de compressions budgétai

res.

Enfin, s’il advenait qu’à la suite des prochaines né

gociations collectives des ressources financières

soient disponibles, il faudrait que ces ressources

soient transférées à l’enveloppe des autres dépenses

jusqu’à ce que cette enveloppe ait atteint un seuil

minimum, soit un montant qui lui permette d’assurer

le maintien de la quantité et de la qualité des ser

vices aux étudiants, tout en protégeant cette enve

loppe de l’inflation.
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EN CONSÉQUENCE

Le Conseil des collèges recommande, s’il demeure

admis qu’il faille opérer des compressions budgétai

res, que le Ministère fasse en sorte que les prochai

nes ententes de travail permettent la participation de

tous les groupes à ces efforts de compressions.

Le Conseil recommande que soit transférée à I ‘enve

loppe des autres dépenses une partie des ressources

financières qui pourraient être disponibles suite aux

prochaines ententes de travai 1 afin que cette enve

loppe atteigne un seuil minimum assurant le maintien

de la quantité et de la qualité des services offerts

aux étudiants, tout en la protégeant de l’inflation.

3.2 Les nouvelles mises en disponibilité

Le Conseil du trésor apporte une modification au niveau des

mises en disponibilité des personnels autres que les ensei

gnants: à partir du 1er juillet 1982, leur coût ne sera

plus financé à même la réserve pour la sécurité d’emploi.

Cette modificatïon a des conséquences importantes.

Une première conséquence, c’est l’inéquité qu’engendre une

telle mesure en créant deux types de mises en disponibilité

dans le réseau: celles financées par le gouvernement tant

qu’elles existeront et celles dont le fardeau financier doit

être absorbé par les collèges.

EzEEzzEEzzrE EEE! E E
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Il y a aussi inéquité entre les collèges. Il y a les col

lèges qui ont profité des mises en disponibilité pour rédui

re leurs dépenses en 1981-1982, ceci leur permettant d’avoir

une marge de manoeuvre plus grande en 1982-1983 pour exercer

des compressions. 11 y a ceux qui ont effectué des compres

sions en 1981-1982 sans avoir recours aux mises en dïsponi

bilité, réduisant ainsi leur marge de manoeuvre pour faire

face aux compressions en 1982-1983. Ces derniers collèges

pourront avoir recours aux mises en disponibilité en 1982—

1983 mais un tel recours sera conditionnel à certaines

normes inconnues pour le moment.

Autre conséquence importante, c’est la diminution de l’en

veloppe réservée aux règles budgétaires d’un montant égal à

l’estimation du coflt des nouvelles mises en disponibilité.

Cette réserve n’est pas de l’argent neuf; c’est donc une

ponction sur l’enveloppe des dépenses normalisées. Cet

argent aurait été plus utile dans le développement des

services aux étudiants ou dans la création de nouveaux pro

grammes répondant aux besoins d’apprentissage des étudiants.

Le Conseil des collèges estime que le gouvernement n’aurait

pas dû modifier au cours des présentes conventions collec

tives les règles du jeu même si celles-ci permettaient

aux collèges de faire assumer par le gouvernement via la

réserve pour la sécurité d’emploi le coût des compressions

budgétaires qui leur sont imposées. Le Conseil croit néces

saire de rappeler que les avantages consentis lors des der

nières négociations aux divers groupes d’employés l’ont



- 29 -

été souvent malgré les très fortes réticences des collèges

qui doivent maintenant en supporter le poids financier et

la diff iculté de gest ion.

Le Conseil estime que,tant que les conventions collectives

ne sont pas échues, le gouvernement doit respecter ses enga

gements et en assumer les coûts, et non pas affecter la mis

sion des collèges en diminuant les ressources allouées à

l’enveloppe de l’enseignement collégial d’un montant repré

sentant le coût des nouvelles mises en disponibilité pour

les personnels autres qu’enseignant.

EN CONSEQUENCE:

Le Conseil des collèges recommande que le coût des nouvelles

mises en disponibilité pour les personnels autres que les

enseignants soit financé hors de l’enveloppe du réseau col

légial, soit à même la réserve pour la sécurité d’emploi.

De plus, le Conseil des collèges recommande que les 2 000,0 S
prévus pour les nouvelles mises en disponibilités soient al

loués à l’enveloppe des autres dépenses normalisées.

3.3 Les budgets spéciaux

L’enveloppe consacrée aux budgets spéciaux passe de 3i 860,2 $
en 1981—1982 à 37 700,4 $ en 1982-1983, soit une augmentation

de 8,i0/ (voir tableau 9). Le projet ministériel propose une
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compression de 1 272,5 $ à cette enveloppe. L’enveloppe de

1982-1983 est inférieure à celle de 1980-1981 (37 700,4 $

vs 140 143], 4 $) parce que cette enveloppe a do supporter 26,2?

des compressions budgétaires imposées pour les années ]98l-

1982 et 1982-1983 (7 559,7 $ sur 28 910,7 $) même si sa

part de l’enveloppe globale n’est que de 5,6.

3.31 L’éducation des adultes

L’enveloppe de l’éducation des adultes passe de 17 802,0 $

en 1981—1982 à 20 1401,14 $ en 1982—1983, soit un montant

légèrement supérieur à l’enveloppe de 1980-1981 (20 268,9 $).

Cette augmentation en 1982-1983 n’entraîne pas de nou

veaux services mais compense plutôt l’indexation des

traitements. Le Conseil n’est pas en mesure de dire que

les activités ne seront pas diminuées même si on main

tenait l’enveloppe au même niveau. L’enveloppe budgé

taire de l’éducation des adultes fera l’objet d’un avis

spéci fique.

3.32 Les cours d’été

C’est pratiquement le statu quo au niveau de l’envelop

pe budgétaire des cours d’été en 1982—1983 3 722,0 $ vs

3 648, 6 $). En 1982-1983, ce sont 1 627 726 heures—

élève que le Ministère entend subventionner alors que

la moyenne des deux meilleures des trois dernières an

nées était de 2 855 600 heures-élève. Pour obtenir le

nombre d’heures-élève subventionnées, on a appliqué le
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même facteur proportionnel qu’en 1981-1982, soit 57.

Le taux par heure-élève subventionnée sera de 2,28 $

comparativement à 2,08 $ en 1981-1982. Ainsi, l’aug

mentation de 2°/ de I ‘enveloppe budgétaire des cours

d’été en 1982-1983 s’explique par une baisse de 7,I

du nombre d’heures-élève subventionnées et une hausse

de 9,6° du taux horaire.

Le document ministériel signale que les collèges,s’ils

en avaient eu les ressources, auraient dispensé 500 000

heures de plus en 1981—1982 et que la situation se repro

duira en 1982—1983. Le Conseil croit que la situation

s’amplifiera puisque la clientèle continuera d’augmen

ter en 1982-1983 dans le réseau collégial. De plus,

le Conseil estime que ces cours remplissent des be

soins réels pour les étudiants et que, par conséquent,

le nombre d’heures-élève subventionnées devrait répon

dre aux besoins réels des étudiants.
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Li. La clientèle budgétaire

Le projet ministériel propose essentiellement de reconduire en

1982—1983 la politique budgétaire de 1981—1982 sauf pour la clien

tèle budgétaire dont il propose une nouvelle définition. Cette

nouvelle définition est proposée parce que, selon le Ministère,

la définition actuelle a comme conséquence de subventionner beau

coup moins les collèges ayant subi une croissance marquée de leur

clientèle réelle depuis 1976-1977 et ce, au profit des collèges

dont la clientèle réelle s’est stabilisée ou a régressé depuis

1976-1977.

4.l Proposition ministérielle

La définition recherchée par le Ministère devait répondre

aux objectifs suivants:

introduire un facteur de normalisation tel que les sommes

des clientèles budgétaires consenties à tous les collèges

évolue conformément à la formule appliquée à l’envelopoe

lors de la revue des programmes;

donner lieu à moins de disparité au sens du rapport clien

tèle budgétaire sur clientèle réelle.

La définition retenue par le Ministère est la suivante: (o)
Cb année constante X 2 CrannéefCrannée

- l-j- «année - 2

L Li

(10) Pour 1982-1983: Cb82_83 = 0,91332 X 2Cr82_83f Cj8l-82+ Cr8o_81
LI
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b
oj: C: clientèle budgétaire

t

C t clientèle réelle

constante: variable permettant de contenir la clientè]e

totale à l’intérieur des paramètres de la revue des pro

grammes.

Cette définition répond aux objectifs recherchés et possède,

selon le Ministère, les caractéristiques suivantes:

• la clientèle budgétaire n’est plus liée à une année

de référence fixée pour tous collèges favorisant par le

fait même certains collèges et en défavorisant d’autres;

elle fait intervenir à 5O la clientèle de l’année en

cours, entraînant ainsi une faible dispersion du rapport

b r
C’C;

• elle tient compte des clientèles des deux années antérieu

res,amortissant ainsi les effets, à la hausse ou à la

baisse, des variations de clientèles au cours d’une pé

riode de trois ans;

elle permet de répartir les budgets en tenant compte de

la distribution des clientèles de l’année en cours,ce qui

favorise l’accessibilité aux études collégiales en ne ré

duisant pas, comme le fait la formule actuelle, le finan

cement moyen par étudiant dans un collège lorsque celui-ci
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accepte plus d’étudiants que prévu;

la dispersion est réduite au minimum nécessaire pour fi

nancer davantage les collèges accueillant plus d’étudiants,

ce qui rend la définition plus équitable à l’échelle du

réseau.

L’application de cette formule entraîne un transfert de

ressources de certains collèges vers d’autres collèges. Cons

cient des difficultés ainsi engendrées pour les collèges en

registrant une perte, le Ministère propose l’instauration,

pour deux années, d’un budget d’équilibre pris à même la

marge de manoeuvre pour amoindrir les effets de l’application

de cette nouvelle définition.

42 Commentaires et recommandations

Le Conseil des col lèges estime que la nouvel le déf i

nition de la clientèle budgétaire proposée pat le Ministère

permet de tenir davantage compte de la situation actuelle

et réduit l’écart du ‘‘poids budgétaire’’ d’un étudiant rée]

d’un collège à un autre. Cependant la nouvelle formule

diminue le poids budgétaire normalisé de l’étudiant, poids

qui passe de 0.932 à 0.906 étudiant réel.

Le Conseil estime aussi qu’en plus des deux objectifs pour

suivis dont l’un (la normalisation) est purement mathémati

que et répond aux contraintes de l’enveloppe budgétaire, la

nouvelle définition doit favoriser la plus qrande accessibi

lité possible aux études collégiales.
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Après avoir fait quelques simulations avec la formule propo

sée, il semble au Conseil que:

• un collège aura avantage à ne pas accrortre sa clientèle

car, s’ il croissait, son rapport clientèle budgétaire

sur clientèle réelle aurait tendance à diminuer de même

que le montant de financement par étudiant inscrit;

• un collège dont le rapport inférieur à 1 aurait avan

tage à stabiliser sa clientèle en 1982—1983 et l983—l98,

ce qui lui permettrait alors d’obtenir, en l983—l98, un

rapport égal à 1 et, ainsi, un financement plus élevé.

Tout cela est, toutefois, relatif. En effet, il peut être

avantageux pour un collège d’accueillir un nouvel étudiant

même si celui-ci n’est financé qu’à LiO d’un étudiant déjà

inscrit, si le coût de ce nouvel étudiant est inférieur au

gain réalisé par le collège. Le Conseil n’est toutefois

pas en mesure d’évaluer un tel impact.

Le Conseil estime que, en nériode d’austérité budgétaire, si

on veut promouvoir l’accessibilité aux études collégiales,

il faut un incitatif financier et une méthode de calcul qui

soit simple et transparente. Ainsi, le Conseil est d’avis

que le poids budgétaire d’un étudiant inscrit dans un col

lège devrait être de 1. Les collèges, s’ ils n’ont pas d’in

citation financière, hésiteront è augmenter leur clientèle

temporaire. Dans un tel cas, le collège se verrait obligé

de mettre du personnel en disponibilité avec toutes les tra

casseries administratives et les mauvais effets que cela a
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sur le climat de travail dans un collège. Il est toujours

plus facile d’administrer avec le même personnel.

Le Conseil croit que le financement des collèges devrait se

faire en prenant comme base la clientèle réelle et que ce

Sont les montants per capita qui devraient être ajustés.

Pour pallier aux effets de la formule proposée, le Ministère

suggère l’instauration d’un budget d’équilibre pour les deux

prochaines années pris à même la marge de manoeuvre. Le Con

seil estime qu’une révision ad hoc de chacun de ces cas est

préférable à l’instauration d’une norme quelconque et que

l’aide ne devrait pas dépasser les deux prochaines années.

EN CONSÊQUENCE

Le Conseil des collèges recommande que le financement pour

l’enveloppe normalisée se fasse sur la base de la clien

tèle réelle inscrite dans les collèges et que les montants

per capita soient ajustés en conséquence.

Le Conseil des collèges recommande que, pour les deux pro

chaines années, les collèges défavorisés par le financement

basé sur la clientèle réelle, reçoivent une compensation

qui tienne compte de leur situation financière réelle, afin

qu’ils puissent s’ajuster progressivement au changenient pro

voqué par le mode de calcul proposé.
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5. Conclusion

Les compressions budgétaires opérées dans l’enveloppe globale

de l’enseignement réguHer du réseau collégial public totalisent

12 L23,S $ si on tient compte des compressions directes et indi

rectes. Toutefois, ceci n’est qu’un minimum puisque le document

ministériel reconnaît que les compressions réelles peuvent attein

dre f5 223,5 $.

Compte tenu que ces compressions budgétaires ne sont opérées,

en grande partie, que sur l’enveloppe des autres dépenses, aggra

vant, ainsi, 1’ inéquité existant dans la répartition de l’enve

loppe, le Conseil estime que cette situation a des effets néga

tifs importants sur la qualité et la quantité des services of

ferts aux étudiants.

Le Ministère ne

consiste à faire

loppe des autres

toute nécessité,

faire participer

compressions, si

peut continuer avec cette solution facile qui

porter les compressions uniquement sur I ‘enve

dépenses. Il doit, de toute évidence et en

modifier son modèle de compressions afin de

tous les groupes de dépenses aux efforts de

celles—ci demeurent nécessaires.
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6. Recommandations

Attendu que le Ministère a décidé de faire supporter la plus

grande partie des compressions budgétaires en 1982-1983, comme

ce fut le cas en 1981—1982, aux dépenses normalisées autres que

les traitements;

Attendu qu’entre 1978—1979 et 1982—1983, l’enveloppe des autres

dépenses aura diminué de 4l,3°/ en dollars constants;

Attendu qu’un tel modèle de compressions et la diminution de

ressources qui en est la conséquence auront comme effet de

mettre en cause la mission des collèges en diminuant la quanti

té et la qualité des services offerts aux étudiants;

Attendu que le gouvernement a déjà accepté un plan de compres

sions pour les années 1983—19811 et 19811—1985:

I. Le Conseil des collèges, tout en s’abstenant de porter un

jugement sur la pertinence d’opérer des compressions budgé

taires, ce qui demeure un choix politique, recommande que

le Ministère fasse en sorte que les prochaines ententes de

travail permettent la participation de tous les groupes à

ces efforts de compressions, si ces compressions demeurent

nécessa I res.

2. De plus, le Conseil des collèges recommande que soit trans

férée à l’enveloppe des autres dépenses une partie des res

sources financières qui pourraient être disponibles suite

aux prochaines ententes de travail afin que cette enveloppe
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atteigne un seuil minimum assurant le maintien à un niveau

décent de la quantité et de la qualité des services offerts

aux étudiants, tout en la protéGeant de l’inflation.

Attendu que, à partir du 1er juillet 1982, les mises en disponi

bilité des personnels autres qu’enseignant ne seront plus finan

cées à même la réserve pour la sécurité d’emploi;

Attendu qu’une telle mesure est inéquitable en ce qu’elle en

gendre deux types de mises en disponibilité dans le réseau,

financées par la réserve pour la sécurité d’emploi et celles fi

nancées par les col lèges

Attendu que cette modification entraîne des inéquités entre les

collèges, ceux qui ont opéré des comDressions réelles en 1981-1982

étant pénalisés par rapport à ceux qui ont mis du personnel en

disponibilité pour atteindre leurs objectifs de compressions;

Attendu que cette modification entraîne une diminution de l’en

veloppe des dépenses normalisées révervées aux règles et qu’elle

constitue ainsi une compression indirecte de 2 000,0 $;

Attendu que cette modification aux règles du jeu se fait aux dé

pens des collèges qui ont à supporter le poids des avantages con

sentis lots des négociations sans leur accord:

3. Le Conseil des collèges recommande que le coOt des nouvelles

mises en disponibilité pour les personnels autres que lepj

sonnel enseignant soit financé hors de I ‘enveloppe du réseau

collégial public, soit à même la réserve pour la sécurité d’em

ploi.
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4. De plus, le Conseil des collèges recommande que la réserve

de 2 000,0 $ prévue pour les nouvelles mises en disponibi

lité soit ajoutée à 1 ‘enveloppe al louée aux autres dépenses

normal isées.

Attendu que plusieurs décisions du Ministère ont des répercus

sions qui conditionnent et, à l’occasion, entravent l’adminis

tration interne des collèges;

Attendu que les ententes de travail actuelles ont un impact im

portant tant sur le niveau que sur la répartition de l’envelop

pe budgétaire du réseau collégial public;

Attendu qu’en cette période d’austérité budgétaire, ce sont les

collèges qui supportent le coût financier et la difficulté de

gestion engendrés par cette situation;

Attendu que cette situation bouleverse les services offerts

par les collèges;

5. Le Conseil des collèges recommande que le Ministère consi

dère les collèges comme de véritables partenaires, notam

ment à l’occasion des négociations des conventions collec

tives de travail.

D’une part:

Attendu que le Ministère a décidé de modifier la définition de

la clientèle budgétaire afin, notamment, de diminuer l’écart

du poids budgétaire d’un étudiant d’un collège â un autre;
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